


2



•

•

• Report de paiement de la taxe foncière sur les propriétés bâƟes (TFPB)

• Report de paiement du solde de la coƟsaƟon foncière des entreprises (CFE)
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- le décret n°2020-1316 sur certaines modalités de mise en œuvre des deux disposiƟfs d’acƟvité
parƟelle.
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Indemnité horaire versée au salarié AllocaƟon horaire versée à 

l'employeur
Taux horaire Plancher Plafond Taux Plancher Plafond

Secteur non protégé

Jusqu'au 
31/12/20
20

AP classique

 

70% de la 
rémunéraƟon 
horaire brute 
de référence 
(1)

env.8,03 
(RMM) 
(2)

Pas de 
plafond

60% de la 
rémunéraƟon 
brute de 
référence

8,03

 

60% de 4,5 
Smic soit 
27,41 € par
heure 
chômée

APLD

70% de la 
rémunéraƟon 
horaire brute 
de référence 
(1)

env.8,03 
(RMM) 
(2)

70% de 
4,5 Smic 
soit 31,97 
€ par 
heure 
chômée

60% de la 
rémunéraƟon 
brute de 
référence

7,23 

60% de 4,5 
Smic soit 
27,41 € par
heure 
chômée

A 
compter 
du 
01/01/20
21(2)

AP classique 60%
8,03 
(RMM) 
(2)

60% de 
4,5 Smic, 
soit 27,41 
€

36% 7,23

36% de 4,5 
Smic 
soit16,44 € 
par heure 
chômée

APLD 70%
env 8,03 
(RMM) 
(2)

70% de 
4,5 Smic 
soit 31,97 
€

60% 7,23

60% de 4,5 
Smic soit 
27,41 € par
heure 
chômée

Secteur protégé

Jusqu'au 
31/12/20
20 (2)

AP classique 
et APLD

70% de la 
rémunéraƟon 
horaire brute 
de référence 
(1)

env 8,03 
(RMM) 
(2)

AP : Pas 
de 
plafond
APLD : 
70% de 
4,5 Smic 
soit 31,97 
€ par 
heure 
chômée

70% de la 
rémunéraƟon 
brute de 
référence

8,03

 

70% de 4,5 
Smic soit 
31,97 € par
heure 
chômée

Salarié "vulnérable" ou salarié "gardant leur enfant"

Jusqu'au 
31/12/20
20

AP 
individualisé 
spécifique

70% de la 
rémunéraƟon 
horaire brute 
de référence 
(1)

8,03 
(RMM) 
(2)

70% de 
4,5 Smic 
soit 31,97 
€ par 
heure 
chômée

60% de 4,5 
Smic soit 27,41 
€ par heure 
chômé

8,03

60% de 4,5 
Smic soit 
27,41 € par
heure 
chômée
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L’activité partielle de longue durée nécessite un accord collectif, signé au sein de
l’établissement, de l’entreprise, du groupe, ou de la branche. Dans ce dernier cas, l’employeur
peut élaborer par acte unilatéral un document conforme aux stipulations de l’accord de
branche.
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